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			UN TIERS DE LA POPULATION SUISSE  ISSU DE L’IMMIGRATION


			Les cantons de Zurich, Bâle, Berne, Genève, Vaud, Argovie et Saint-Gall soit deux tiers de la population actuelle du pays… Voilà à quoi se réduirait la Suisse si aucun ﬂux migratoire international ne s’était produit au cours des six dernières décennies. Un tiers de la population est en effet, directement ou par l’un de ses deux parents, issu de la migration. Un quart est né à l’étranger.


			Ce chiffre est considérable. Il fait de la Suisse, bien qu’elle ait longtemps voulu l’ignorer et l’ignore peut-être encore, un grand pays d’immigration à l’image du Canada ou de l’Australie, loin devant tous les autres pays européens. Le tableau de la page suivante montre que seules les économies pétrolières peu peuplées du Golfe, les pays accueillant des vagues de réfugiés comme la Jordanie ou la Palestine ou encore ayant une politique d’immigration basée sur des critères religieux comme Israël comptent plus de résidants nés hors de leurs frontières. Seul Singapour et Hong-Kong, petites économies très dynamiques et très prospères jouant à plein la carte de la globalisation, rivalisent avec la Suisse par leur ouverture aux immigrants. A titre de comparaison, si aucune immigration n’avait eu lieu depuis 1950 aux Etats-Unis – un pays pour qui l’immigration fait pourtant figure de mythe fondateur – la population y serait aujourd’hui inférieure non de 33% comme en Suisse mais de 15% seulement.


			L’immigration représente donc, ne serait-ce qu’au plan strictement démographique, une composante majeure de l’histoire récente de la Suisse. Si ce chiffre illustre l’importante migration de peuplement, il reste modeste en regard de celui, plus impressionnant encore, de la migration temporaire.


			Au cours des soixante dernières années, on peut estimer à 6 millions les immigrants entrés en Suisse au bénéfice d’un permis pour une année ou plus. Quatre sur cinq ont par la suite regagné leur pays d’origine ou poursuivi leur voyage. Par ailleurs, entre 1948 et 2002, date où ce statut a été aboli, la Suisse a délivré 7 millions de permis de saisonniers d’une durée maximale de neuf mois !


			Comment expliquer qu’un pays qui, jusqu’au 19e siècle, avait plutôt pour tradition l’envoi au-delà des mers de ses ressortissants soit devenu, proportionnellement à sa population, un exceptionnel espace d’accueil et de brassage à l’échelle mondiale?


			Etats ayant le pourcentage le plus élevé d’immigrants. (Pays de plus d’un million d’habitants, en 2010.)
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			Source : Nations Unies – Division de la population.


			Un premier facteur explicatif est d’ordre économique. Nous le verrons dans la suite de cet ouvrage, le besoin de main-d’œuvre a été l’élément déclencheur majeur de l’immigration d’après-guerre. D’autres facteurs ont cependant joué leur rôle : la position centrale en Europe et l’importance des bassins de populations situés dans les pays proches ont grandement facilité le recrutement. La taille du pays a aussi eu son effet. Plus un territoire est exigu plus, par déﬁnition, la proportion de ses résidents venant de l’extérieur est élevée. Enﬁn, plus récemment, la Suisse a accueilli un effectif non négligeable de personnes fuyant des situations de détresse économique, de violence ou de persécutions politiques. Contrairement à une idée reçue, ces réfugiés sont cependant loin de représenter la majorité des ﬂux migratoires actuels. Un thème sur lequel nous aurons l’occasion de revenir.


			L’histoire récente de l’immigration suisse peut être divisée en cinq phases. Après une première période de porte ouverte (1948-1962), une xénophobie croissante au sein de la population pousse le gouvernement à essayer d’inﬂéchir l’immigration de main-d’œuvre par une série de mesures de plafonnement (1963-1973). La crise pétrolière de 1973-1974 ouvre une troisième période avec le départ de dizaines de milliers d’étrangers qui perdent leur emploi et doivent quitter le pays. Au cours d’une quatrième période (1985-1992 environ), l’économie retrouve son rôle de principale force déterminant l’immigration et on assiste à un nouvel important afflux de main-d’œuvre. La complexiﬁcation des contextes et des motifs d’immigration mène cependant à une cinquième période d’incertitude, de conﬂits et de tentatives visant à une reformulation complète de la politique d’immigration. Depuis la mise en place de la libre circulation avec l’Union européenne et d’une nouvelle loi sur l’immigration en provenance du reste du monde (LEtr) le 1er janvier 2008, la Suisse est entrée dans une nouvelle phase. Les orientations sont désormais claires mais les défis demeurent nombreux.


			Quels sont les choix politiques effectués en regard de l’immigration au cours des soixante dernières années ? Pour quelles raisons ? Quelles ont été leurs conséquences ? Comment le contexte de cette immigration s’est-il modiﬁé et quels sont les enjeux actuels ? Telles sont quelques questions auxquelles cet ouvrage souhaite apporter des réponses. Le début du livre décrira de manière chronologique les ﬂux migratoires et les politiques des soixante dernières années. La suite portera spéciﬁquement sur la question des réfugiés avant de terminer en abordant les grands enjeux actuels : l’intégration, la libre circulation européenne, les besoins économiques et démographiques et la tradition humanitaire.


			Nous privilégierons dans cette optique la mise en évidence de tendances lourdes, d’évolutions majeures, susceptibles de servir de clés de lectures générales. Tous les aspects de l’immigration ne seront pas évoqués. Certaines questions actuellement très discutées seront laissées de côté car elles nécessiteraient un ouvrage spéciﬁque. D’autres seront évoquées sans que la place disponible ne permette d’approfondissements. Le lecteur intéressé trouvera en ﬁn d’ouvrage une bibliographie thématique qui lui permettra d’aller plus loin.
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			LA PORTE OUVERTE 1948-1962


			L’histoire migratoire récente de la Suisse s’ouvre par une période d’immigration intense durant laquelle les autorités encouragent plutôt qu’elles ne freinent le recrutement de main-d’œuvre. Elle fait suite à la très faible mobilité de l’entre-deux-guerres mais rappelle la situation de la ﬁn du 19e et du début du 20e siècle, marquée par la première grande vague migratoire vers la Suisse.


			L’IMMIGRATION AVANT  LA SECONDE GUERRE MONDIALE


			Pays d’émigration au 18e siècle, la Suisse se transforme très progressivement en une terre d’immigration avec la période d’industrialisation de la seconde moitié du 19e siècle. Après 1848, les immigrants sont principalement des artisans qualiﬁés issus des régions frontalières d’Allemagne, de France et d’Autriche. Ils sont rejoints dès 1885 environ par des ouvriers italiens. Dès 1890, on compte en Suisse, pour la première fois, plus d’immigrants que d’émigrants. La population étrangère (3% en 1850) augmente ainsi régulièrement pour atteindre plus de 15% en 1914. Elle se concentre dans les villes et on compte 34% d’étrangers à Zurich, 38% à Bâle, 42% à Genève et 51% à Lugano. Durant toute cette période, marquée par le libéralisme économique, la libre circulation était une évidence pour les autorités et la Confédération va conclure des traités en ce sens avec 21 autres Etats. Seuls les droits politiques restent l’apanage des citoyens nationaux, les étrangers étant, à tous autres égards, traités en égaux.


			La Convention entre la Suisse et l’Italie du 22 juillet 1868 est symptomatique de l’état d’esprit de l’époque mais aussi en forte résonance avec les accords bilatéraux entrés en vigueur en juin 2002 entre la Suisse et l’Union européenne ! L’article 1 stipule ainsi : « Il y aura entre la Confédération suisse et le Royaume d’Italie amitié perpétuelle et liberté réciproque d’établissement et de commerce. Les Italiens seront reçus et traités dans chaque Canton de la Confédération suisse, relativement à leurs personnes et à leurs propriétés, sur le même pied et de la même manière que le sont ou pourront l’être à l’avenir des ressortissants des autres Cantons. Réciproquement les Suisses seront reçus et traités en Italie, relativement à leurs personnes et à leurs propriétés, sur le même pied et de la même manière que les nationaux. En conséquence, les citoyens de chacun des deux Etats, ainsi que leurs familles, pourvu qu’ils se conforment aux lois du pays, pourront librement entrer, voyager, séjourner et s’établir dans chaque partie du territoire (…). » On peut noter, pour l’anecdote, qu’une partie de ces traités du 19e siècle sont stricto sensu toujours en vigueur (la libre circulation entre la Suisse et la Serbie par exemple…) mais ne sont tacitement plus considérés aujourd’hui comme sufﬁsants pour permettre encore la libre circulation entre les signataires.


			Le consensus des Etats en faveur de la libre circulation n’empêcha pas des réactions hostiles au sein de la population suisse comme en témoignent les émeutes de 1896, à Zurich, qui voient la foule s’en prendre aux travailleurs italiens et détruire de nombreux restaurants et logements de familles italiennes. L’armée doit intervenir dans les rues de la ville pour rétablir l’ordre.


			La période de la guerre voit le retour dans leur pays d’origine  de nombreux étrangers et les difﬁcultés économiques qui lui  succèdent sont peu propices à l’immigration. L’entre-deux-guerres  est par ailleurs marqué par une attitude de plus en plus fermée  vis-à-vis de l’immigration : introduction de visa d’entrée et contrôle de plus en plus étroit des étrangers présents sur le territoire national. C’est en 1934 qu’est promulguée la Loi sur le séjour et l’établissement des étrangers qui restera en vigueur durant l’ensemble du siècle. Elle énonce les deux caractéristiques fondamentales du régime d’immigration de la Suisse : le permis de séjour et le permis de travail ne font qu’un et trois catégories de permis existent : saisonnier, annuel et d’établissement. En raison de ces restrictions mais surtout de la crise économique des années 1930, la population étrangère tombe de 600 000 en 1914 à 223 000  en 1941.


			LE PREMIER ACCORD DE RECRUTEMENT AVEC L’ITALIE


			Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la Suisse est confrontée à une pénurie de main-d’œuvre : épargné par la guerre, son appareil de production fait face à une forte demande, tant nationale qu’internationale, liée à la reconstruction européenne puis, après un bref ralentissement, à la croissance économique des années 1950.


			Dans un premier temps, les employeurs suisses pensent pouvoir se tourner de l’autre côté des frontières allemande et autrichienne vers les régions traditionnelles qui leur ont fourni de la main-d’œuvre dans le passé. Le gouvernement suisse se heurte cependant à un refus de la part des autorités d’occupation française qui considèrent l’émigration comme dommageable à la reconstruction de ces régions éprouvées par la guerre. Il faut dire que la France souffre, elle aussi, d’un besoin important de main-d’œuvre dès 1945, et qu’une concurrence larvée se manifeste entre les pays d’immigration en matière de recrutement.


			C’est donc vers l’Italie que la Suisse va tourner ses regards. En 1948, un accord de recrutement de main-d’œuvre est passé entre les gouvernements suisse et italien et marque le début d’une période d’immigration massive (ﬁg. p. 16). La signature d’un tel accord n’est pas sans intérêt pour l’Italie. Elle permet au parti au pouvoir, la démocratie chrétienne, d’alléger un tant soit peu le fardeau du chômage, générateur de tensions sociales, et d’éloigner ainsi le spectre d’une prise de pouvoir du parti communiste.


			Cet aspect de la politique d’immigration n’échappe pas à certains hauts fonctionnaires suisses qui s’en félicitent. A. Zehnder, proche collaborateur du chef du Département politique fédéral Max Petitpierre, afﬁrme ainsi qu’il faut aider l’Italie « pour ne pas risquer que le communisme ne prenne pied sur notre longue frontière sud » (cité par Cerutti 2005, p. 96). L’hypothèse est même lancée d’un effet positif direct de l’émigration sur les opinions politiques des travailleurs italiens. Dans une lettre du Conseiller fédéral  Petitpierre à son homologue Rubattel, Cerutti relève ainsi la phrase suivante : « Les ouvriers italiens à l’étranger qui gagnent plus que les travailleurs italiens restés en Italie sont un élément de stabilité politique. Il est à prévoir, et le gouvernement italien compte là-dessus, que les ouvriers italiens vivant en Suisse voteront pour les partis de l’ordre et de la stabilité. » (1994, p. 69). Aﬁn de tirer parti de cette situation, il est logique que le gouvernement suisse prenne des mesures pour faciliter aux travailleurs italiens l’exercice de leurs droits politiques. Ce seront les fameux « trains spéciaux » permettant le retour gratuit au pays lors des élections italiennes : 31 trains quitteront ainsi la Suisse pour les élections des 7 et 8 juin 1953. Cette tradition se poursuivra par la suite et 90 000 électeurs émigrés se déplaceront en 1958 et 180 000 en 1963 (35 à 40% des émigrés titulaires du droit de vote).


			L’obligation faite aux employeurs suisses de passer par le Consulat italien pour le recrutement permet un certain contrôle italien sur l’émigration. Les autorités suisses veillent quant à elles à éviter une trop grande politisation des travailleurs italiens. En 1955, une vingtaine d’ouvriers italiens membres du Parti du travail, employés notamment chez Sulzer, sont ainsi arrêtés et expulsés de Suisse.


			L’immigration de travail en Suisse 1949-1963. (Nombre d’entrées annuelles.)
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			Source : Secrétariat d’Etat à l’économie.


			La moitié environ des travailleurs entrant en Suisse chaque année sont alors des saisonniers autorisés à séjourner durant une période de 9 mois consécutifs (permis A), l’autre moitié est composée de personnes bénéﬁciant d’un permis annuel renouvelable (permis B) ou éventuellement d’un permis d’établissement (permis C).


			L’afﬂux des femmes allemandes et autrichiennes


			L’Italie n’est pas le seul fournisseur de main-d’œuvre durant cette première phase d’immigration. Si les saisonniers sont presque tous italiens et de sexe masculin, des femmes allemandes et autrichiennes vont, dès 1949, jouer un rôle important dans l’immigration de plus longue durée. Il semble que les autorités d’occupation française aient été beaucoup moins réticentes à laisser partir cette main-d’œuvre abondante. Durant onze années consécutives, jusqu’en 1959, l’immigration non saisonnière féminine s’avère même supérieure à l’immigration masculine en Suisse. La différence n’est pas négligeable : 450 000 entrées féminines contre 370 000 hommes environ. Le recours à cette main-d’œuvre féminine, généralement très jeune et célibataire, s’explique par les besoins importants qui existent dans les services domestiques (employées de maison, garde des enfants), dans le secteur textile et dans l’industrie alimentaire alors en plein développement.


			LES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES DES MIGRANTS :  CONCENTRATION DANS L’INDUSTRIE  ET LA CONSTRUCTION


			De 271 000 personnes en 1950, soit 5,8% de la population totale, le nombre d’étrangers résidents passe à 476 000 en 1960, soit 9,1%. Encore très proche de celle des Suisses en 1950, la répartition  par branche économique de l’activité des étrangers va se concentrer de manière marquée au cours de cette décennie de forte immigration.


			Dans l’industrie, le nombre total d’emplois ne varie presque pas en dix ans mais une nette substitution des Suisses par les étrangers s’observe. L’effectif des seconds s’accroît de 118 000 tandis que celui des premiers diminue d’autant. Dans un contexte où le chômage est presque inexistant, les Suisses sont de plus en plus attirés par les emplois mieux rémunérés d’autres secteurs de l’économie.


			La proportion d’étrangers occupés dans la construction augmente aussi de manière marquée. Les étrangers sont par contre relativement peu représentés dans l’agriculture, les arts graphiques, l’industrie chimique, l’horlogerie, le commerce, la banque, les assurances, les transports, l’administration, la santé et l’enseignement.


			Répartition de la population suisse par activité économique en 1960.
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